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Semaine contre la brutalité policière 
Voici les événements de la semaine contre la brutalité policière du 9 mars au 15 mars !

9 mars :

Les opérations policières visant la communauté gaie montréalaise ne sont pas chose du passé. Depuis 
2008, la SPVM a lancé trois opérations visant à éradiquer « l’indécence » prenant place dans des lieux 
de rencontres homosexuelles reconnus. En utilisant une panoplie de tactiques, y compris des policiers 
vêtus en civil, la SPVM a cherché, au cours des dix dernières années, à nous faire disparaître de la scène 
publique. Il est temps qu’on réplique. Cette rencontre aura pour but la création d’un comité en réponse 
aux opérations policières visant les hommes ayant des relations sexuelles avec d’autres hommes dans 
les parcs montréalais. 

5pm à 7pm à l’université Mcgill, McLennan Library Building, 3rd floor, salle HSSL - M3-17A.  
Confirmez votre place à eventhedust@riseup.net

9 mars : 

Crust and metal show against the police! Metalian / Offensive mindset / Over the top (Motorhead cover 
band). 

10pm - 5$ au Traxide 
https://www.facebook.com/events/1272473146230422/

10 mars : 

Boulimik foodfight / Dirty work / Union thugs / Robert fusil et les chiens fou. 

9pm - 7$ au Katacombes (1635 boulevard St-Laurent) 
https://www.facebook.com/events/143496556356442/

11 mars : 

Projection insurgé. 

18h30 à l’université Concordia Salle Desève. Contribution volontaire

12 mars : 

Panel «Racial profiling : Police violence in Canada and in the United States» with: 
-Robyn Maynard (auteure/author of «Policing Black Lives») 
-Andrea J. Ritchie (auteure/author of «Invisible No More: Police Violence Against Black Women and 
Women of Color»)

Midi à 14h/12pm-2 pm : Reggie’s Bar Solidarity Coop (Concordia University — 1455 de Maisonneuve 
Ouest, H-231 — métro Guy-Concordia). 
Organisé par/Sponsors : Collectif de recherche interdisciplinaire sur la contestation (CRIC)/Concordia 
Student Union (CSU), School of Community and Public Affairs-Concordia University. 
https://www.facebook.com/events/162149834506685/

Voici le lien pour voir notre journal État Policier de 2017

https://cobp.resist.ca/sites/cobp.resist.ca/files/tat%20policier%2015%20mars%202017-1_0.pdf
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Depuis plus d’une vingtaine d’années, le C.O.B.P. 
invite les citoyens-ennes de Montréal à une 
manifestation afin d’exprimer une colère face à la 
police du Québec qui se nourrit de la répression, du 
profilage et de la brutalité de ce corps policier. Chaque 
année, nous émettons de multiples revendications et 
critiques par rapport aux méthodes d’intervention, 
aux abus et à l’impunité policière. Cette année ne 
fait pas exception : Le Collectif 
Opposé à la Brutalité Policière 
vous invite à prendre la rue le 
15 mars 2018 et à exprimer par 
tous les moyens nécessaires 
le refus de se soumettre à 
l’autorité coloniale et capitaliste 
qu’exerce la police. Il est 
important d’exprimer d’emblée 
que cette manifestation 
se déroule sur un territoire 
autochtone non cédé dont la 
classe politique du Québec 
s’accorde le droit d’imposer 
son autorité.

Les comportements policiers 
qui nous exaspèrent sont 
particulièrement nombreux. 
Cependant, cette année, 
nous trouvons primordial de 
dénoncer la complicité dont 
font preuve les policiers-
ères du Québec face 
aux groupes d’extrême-
droite, anti-immigration ou 
islamophobe. C’est à cause 
de cette complicité que les rassemblements 
de groupes racistes ont pu avoir lieu sans être 
perturbés par les contre-manifestations. En effet, la 
répression policière s’est exercée face aux contre-
manifestations, au profit des rassemblements 
d’extrême-droite et néo-nazi. Le résultat est que 
des groupes anti-immigration, violents et pro-armes 
peuvent exprimer leurs propagandes sans gêne.

Nous devons souligner aussi qu’une part de 
responsabilité de la montée des groupes d’extrême-
droite doit être attribuée à plusieurs médias du 
Québec, qui s’efforcent de discréditer les idées et 

le travail des groupes antifascistes. Ils-elles osent 
même faire des comparaisons douteuses entre 
les moyens de pression des groupes d’extrême-
gauche et les attentats très violents de l’extrême-
droite. Comme si le triste attentat de la mosquée de 
St-Foy, ayant couté la vie de plusieurs innocents-es, 
n’avait jamais existé. Certains médias continuent 
de nourrir l’extrême-droite notamment en inventant 

de toutes pièces une histoire 
canalisant la colère raciste de 
groupes islamophobe contre 
une mosquée de Montréal.

Cette année, le C.O.B.P. veut 
exprimer ces sentiments de 
révolte face aux médias, à la 
montée de l’extrême-droite 
et face aux corps policiers 
du Québec. Nous appelons 
donc les citoyens-ennes 
du Québec à nuire par tous 
les moyens nécessaires 
à la montée de l’extrême-
droite. Nous crions depuis 
des années que la police est 
au service des riches et des 
fascistes et cette année, le 
corps policier justifie plus 
que jamais cette affirmation. 

C’est pourquoi, nous nous 
joignons à la lutte antifasciste 
et vous invitons à un 5 à 7 
avec bouffe organisé par 
Bouffe contre le fascisme 

/ Food Against Fascism et prises de parole le 15 
mars 2018 au Parc Lafontaine, suivi à 19h30 de la 
manifestation annuelle contre la brutalité policière 
et sa police, dont le départ sera également au parc 
Lafontaine.

*Les agresseurs-es sexuels-elles ne sont pas 
les bienvenus-es à la manifestation*

TOUT LE MONDE DÉTESTE LA POLICE... ET LES 
FASCISTES !

Manifestation contre la brutalité policière 
2018 

12 mars : 

À l’occasion du lancement d’un numéro spécial «Se protéger de la police, se protéger sans la police», de 
la revue «Mouvements», table ronde avec 4 auteures qui adoptent une perspective féministe: 
-Andrea J. Ritchie : Les femmes noires face à la police (le cas des États-Unis) 
-Anne-Marie Veillette : Les guerrières de Rio de Janeiro: femmes et violence policière dans les favelas 
-Laurence Ingenito et Geneviève Pagé : Entre justice pour les victimes et transformation des 
communautés : des alternatives à la police qui épuisent les féministes.

17h-19h/5p.m.-7p.m. UQAM (pavillon J-A Desève — 320 Ste-Catherine Est — salle DS-1950) 
Organisé par/Sponsors : Collectif de recherche interdisciplinaire sur la contestation (CRIC)/Institut de 
recherches et d’études féministes (IREF) de l’UQAM/Groupe de recherche en études féministes (science 
politique-UQAM)/Collectif opposé à la brutalité policière (COBP)

14 mars : 

Fighting For Space: How a Group of Drug Users Transformed One City’s Struggle with Addiction.

AQPSUD invite you for a book launch followed by a discussion with local harm-reduction advocates 
and activists as well as the author, Travis Lupick, around the issues exposed in the book: drug-user 
advocacy, harm reduction, gentrification, police brutality, prohibition, human rights, overdose deaths, 
social struggles, and intersectionality of struggles.

17h30 à 20h à Cactus (1300 rue Sanguinet) 
https://www.facebook.com/events/198824007364917/

15 mars : 

Bouffe organisé par Bouffe contre le fascisme / Food Against Fascism - Montréal ainsi que des speech 
pré-manif. 

17h à 19h au Parc Lafontaine coin Garnier et Rachel. 

15 mars : 

Manifestation annuelle contre la brutalité policière et sa police. 

19h30 Parc Lafontaine coin Garnier et Rachel

*Les agresseurs-es sexuel-es ne sont pas les bienvenus-es dans aucuns de ces événements.*

Tout les événements sont au lien suivant ou via le QR code 
https://cobp.resist.ca/fr/node/7498
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For more than over 20 years now, the C.O.B.P. 
has been inviting all citizens to participate in 
demonstrations aiming to express anger towards 
the fact that the Quebec Police corps feeds off 
of repression, profiling and brutality. Each year, 
we issue several claims pertaining to the police’s 
intervention methods, their abuse and the impunity 
that is of second nature to 
their profession. This year is 
no exception : the Collectif 
Opposé à la Brutalité 
Policière invites you to take 
to the streets on March 15, 
2018, in order to express 
by all means necessary 
our refusal to bow down to 
the colonial and capitalist 
authority that is the police. 
It is of utmost importance 
to highlight the fact that 
this demonstration will take 
place on unsurrendered 
indigenous territory which 
the Quebec political class 
continues to think is an area 
that it governs.

The behaviours 
demonstrated by the police 
towards which we take 
offence are particularly 
extensive. However, this 
year, we think it is paramount 
to expose the complicity that 
exists within members of 
the Quebec police corps in 
relation to far-right groups, anti-immigration groups 
and islamophobic groups. It is because of this 
complicity that racist group gatherings are allowed 
to take place without having to face counter-
demonstration. Indeed, police repression is now 
exercised towards counter-demonstration, to the 
benefit of far right and neo-Nazi groups. The result 
is that violent and pro-arms anti-immigration groups 
are freely allowed to disseminate their propaganda.

We also need to highlight the fact that the Quebec 
media is partially responsible for the rise in far-right 

groups when they work to discredit the anti-fascist 
ideology and its efforts. The media goes as far as 
to publish weak comparisons between the pressure 
tactics used by the far-left and the extremely violent 
attacks perpetrated by the far-right. It is as though 
the tragic attack against the mosque in St-Foy, 
which took the life of several innocent bystanders, 

never happened. Certain 
media outlets continue to 
feed the far-right by falsely 
explaining that an attack 
such as this one was fuelled 
by islamophobic hate.

This year, the C.O.B.P. 
wishes to express feelings 
of revolt towards the media, 
towards the rise of far-
right groups and towards 
the entire Quebec police 
corps. We are calling upon 
all Quebec citizens to push 
against the rise of the far-
right by all means necessary. 
For years now, we have been 
saying that the police are in 
bed with fascist wealth and 
this year, the police force has 
demonstrated this more than 
ever. 

Here is the reason why we 
are joining the anti-fascist 
struggle and inviting you to 
Parc La Fontaine on March 
15th for a « 5 à 7 » cocktail 

event where food will be served by Bouffe contre 
le fascisme / Food Against Fascism - Montréal 
and where you can take the floor to express your 
opinions, followed at 7:30 pm by the actual annual 
demonstration against police brutality, which will 
also take off from Parc La Fontaine.

*Sexual abusers are not welcome to the 
protest*

EVERYONE HATES THE POLICE... AND THE 
FASCISTS!

Protest against police brutality 2018

Le 25 novembre 2017, le SPVQ, le service de police 
de la ville de Québec a fait flotter des drapeaux nazi 
devant le parlement. Sans le travail de la police de 
Québec, la marche des racistes aurait été stoppée 
par les antifas, et les drapeaux racistes ne se seraient 
pas rendu jusqu’aux marches du parlement. Même 
si le parlement n’est qu’un panier de crabes pourris, 
le symbole reste marquant. La police, instrument de 
l’extrême-droite !   

Mais était-ce seulement accidentel ? Les vidéos de 
la journée démontrent clairement la collusion entre la 
police et l’extrême-droite. On voit la police marchant 
main dans la main avec les racistes. Les affiches 
de la Meute ne cachaient pas non plus le fait que 
leur marche avait le support de la police. Jusqu’à 
la sécurité  de la Meute qui était organisée par un 
ancien flic du SPVQ. La collusion était si évidente 
que même la CBC a relevé, dans son article “Est-
ce que les actions de la police légitimise l’extrême-
droite au Québec”, qu’il apparaît qu’il y a un niveau 
de collaboration entre la Meute et la police.   

La Meute, police de Québec, même combat ?

Les gardiens de la démocratie, vraiment ?

Le musée de l’Holocauste aux États-Unis note que 
la police de l’Allemagne en 1933 s’est intégrée 
sans problème dans le régime nazi. Il n’y a pas eu 
besoin de purges, il n’y a pas eu de démissions en 
masse. Les policiers de l’époque se plaignaient de 
leur salaire et des critiques de la presse. Lorsque 
l’extrême-droite a pris le pouvoir, elle leur a promis 
beaucoup d’argent et a forcé la presse au silence, 

recevant dès lors la bénédiction de la police. Les 
flics n’ont pas levé le moindre petit doigt pour 
défendre la démocratie.

La même chose s’est produire en Hongrie en 1944. 
Lorsque les nazis ont chassé les fascistes, trop 
modérés à leur goût pour les remplacer par les 
leurs, la gendarmerie a rejoint avec joie le camp des 
meutriers. Cela a résulté dans une des phases les 
plus noires de l’Holocauste, où 435,000 personnes 
juives ont été massacrées en quelques semaines.

Plus récemment au Chili, la police nationale a 
immédiatement rejoint le camp de Pinochet lors 
de son coup d’état en 1973. La police n’a donc 
aucunement gardé la démocratie, mais a plutôt 
fait partie de ceux et celles qui l’ont abattue. La 
police a ensuite servi d’instrument de torture pour la 
dictature de Pinochet pendant plus de quinze ans. 
Les chiens ne mordent pas la main qui les nourit.

Mais tout ça, c’est de la vieille histoire. Sûrement, 
la police moderne n’est pas aussi rétrograde qu’au 
siècle dernier ? Sûrement, on peut faire confiance à 
nos “gardiens de la démocratie” actuels ?

Différents temps, mêmes moeurs

Et bien, la police moderne a toujours le même rôle, 
soit de protéger la propriété privée. La police est 
donc payée en conséquence, afin de sympatiser 
avec les maîtres qu’ils et elles servent. Les chiens 
obéissent à leurs maîtres, et en conséquence 
s’attaquent à l’occasion à l’extrême-droite, lorsque 
ceux-ci menacent l’ordre établi. L’extrême-droite 
peut distribuer son poison, tant que ça ne nuit pas 
aux affaires. Mais on sait touTEs que lorsque l’ordre 
s’effondre, lorsque l’aristocracie au pouvoir a peur 
de perdre ses privilèges, celle-ci se repose toujours 
sur l’extrême-droite. C’est ce qui s’est passé en 
1933 en Allemagne, et c’est ce qui se qui se passe 
en ce moment en Grèce, en Autriche et en Hongrie.    

Le Grèce de 2008 a vu la montée en popularité de 
l’Aube dorée, groupe fasciste qui a adopté sans 
honte les insignes et politiques nazies. Il n’est donc 
pas surprenant d’apprendre que l’Aube dorée a 
aussi le support massif de la police grecque. La 
police vote toujours à droite, mais en 2014, plus 

Police, extrême-droite, même combat !
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de la moitié des policièrEs ont voté pour l’extrême-
droite. Pour les grecs, ce n’est pas tellement une 
surprise. Dans les bagarres entre fascistes et 
antifas, la police a toujours supporté, encouragé et 
protégé l’Aube dorée. Elle est allé jusqu’à amener 
le matériel des fascistes dans des voitures de 
police lors de manifestations en 2008. La situation 
est la même en Hongrie, où un syndicat de police 
a appuyé ouvertement le parti fasciste Jobbik à 
travers un message antisémite. Tous les autres partis 
d’extrême-droite européens courtisent la police en 
leur promettant des pouvoirs élargis et surtout, plus 
de financement.    

La situation est similaire en France, où la police vote 
de plus en plus massivement pour le Front national 
de Le Pen. Le Pen le leur rend bien, en allant les 
voir directement dans leur poste de police, en leur 
promettant plus d’argent, plus de prisons ... Il faut 
flatter son chien dans le sens du poil. Et ça marche ! 
En 2017, entre la moitié et les deux tiers de la police 
auraient voté pour Le Pen.

Plus près de nous, aux États-Unis, l’administration 
de Charlottesville a demandé un rapport suite aux 
manifestations racistes de juillet dernier ayant coûté 
la vie à une militante et ayant blessé plusieurs autres. 
Le rapport de la ville indique que la police n’avait pas 
les effectifs et l’équipement nécessaire pour “laisser 
les racistes parler”. Protéger la liberté d’expression, 
ça vous dit quelque chose ? Même quand cette 
liberté est utilisée dans le seul but d’écraser celle 
des autres. La ville a finalement refusé de donner un 

permis aux racistes qui veulent remettre le paquet 
en 2018.

Parlant de Trump, dans un discours à la police de 
New York, notre Donald Duck américain a encouragé 
ses policièrEs à ne pas hésiter à user de violence 
envers les personnes arrêtéEs. Les administrations 
policières américaines se sont publiquement 
distancés de ces propos, mais il en reste que les 
policiers sur place lors du discours l’ont touTEs 
ovationné. Ce n’est pas, encore une fois, une 
surprise. Durant les élections, les syndicats de flics 
n’hésitaient pas non plus à supporter ouvertement 
Trump et ses politiques racistes.

Finalement, il y a juste qu’à notre Gestapo locale, 
le SCRS, qui se fait attaquer pour avoir harcelé ses 
propres employéEs d’origine arabe. Non content 
de diffuser de la propagande nazie à la population, 
comme le livre «Produire la menace» l’a dévoilé 
cette année, le SCRS pousse ses employéEs non-
blancHEs à quitter l’organisation. Staline serait fier !     

Pour en finir

Collaborer avec les police, c’est collaborer avec 
l’extrême-droite. La police peut donner l’impression 
de protéger nos manifestations, mais elle ne fait 
que les tolérer. Ce n’est pas pour rien que les flics 
sont toujours tournés vers nous, toujours prêt à en 
découdre avec nous. La matraque leur démange 
toujours. Le jour où on lui donnera l’ordre, le chien 
va mordre, et il mord toujours à gauche. Parce qu’au 
final, il n’y aura jamais de flics anarchistes, mais il y 
aura toujours des flics nazis.

Les policiers font les meilleurs fascistes

La montée de l’extrême droite en occident est de 
plus en plus virulente. Alors que les démonstrations 
d’ignorance et de haine se multiplient malgré les 
tentatives de réplique de la gauche militante, il s’en 
trouve toujours pour se surprendre ou s’indigner 
de la protection évidente que les forces policières 
assurent aux manifestations réactionnaires et 
xénophobes. Aussi révoltant que cette réalité puisse 
être, il faut arrêter de s’en surprendre : Les policiers 
font, après tout, les meilleurs fascistes. Mais il faut 
d’abord comprendre la nature de ces fascistes 
auxquels nous nous opposons, ainsi que la nature 
de ces flics qui les protègent, afin de comprendre la 
nature de leur alliance.

Tout d’abord, il convient d’élaborer un peu sur ce 
qui constitue le fascisme. Si on ne se fie qu’à la 
définition politique concernant un régime fasciste, 
il n’a existé de tels régimes qu’à deux occasions 
simultanées  : L’Allemagne Nazie et l’Italie sous 
Mussolini. Mais d’autres régimes qui n’ont pas 
été fascistes ont tout de même supporté ou été 
supporté par ces derniers. Qu’est-ce qui définit 
l’idéologie fasciste? Si on se penche sur le point 
commun entre les régimes fascistes et les volontés 
idéologiques de la même famille, qu’elles aient 
obtenu le pouvoir ou non, on peut déterminer 
qu’il s’agit d’une volonté d’ordre et de contrôle. 
L’idéologie fasciste apparaît dans les crises du 
capitalisme, lorsque des populations privilégiées 
mais n’échappant pas aux crises sentent leur confort 
menacé, ou lorsque des tensions sociales sont à 
prévoir. Dans ces conditions, là où les socialistes et 
libertaires proposent des analyses systémiques des 
problèmes, les fascistes pointent du doigt un bouc-
émissaire et capitalisent sur l’identité nationale. On 
met fin à la lutte des classes, mais en subordonnant 
celles-ci à l’État, au profit des corporations 
nationales. On agite un discours « opposé aux 
Élites », mais en personnifiant ces dernières et en 
proposant de remettre une autre élite à la place, de 
« vrais leaders » qui comprendraient apparemment 
la volonté du peuple, souvent mieux que le peuple 
lui-même. L’objectif final de tout fasciste est une 
guerre perpétuelle contre l’Autre avec un grand A, 
une recherche de l’adhésion absolue qui, une fois 

au pouvoir, l’instaure en totalitarisme. Le racisme 
n’a même pas besoin d’être une composante 
essentielle, bien que ce dernier ait été utilisé à 
plusieurs reprises comme catalyseur. L’important 
élément distinctif du fascisme, c’est cette volonté 
absolue d’adhésion à une volonté nationale.

Le contexte dans lequel s’inscrit la militarisation 
de la police est celui d’une différence toujours 
moins grande entre l’« État de Droit » et les régimes 
autoritaires, où la dissension  n’est pas tolérée. 
Dans nos prétendues démocraties occidentales, 
le fait d’exprimer son désaccord est de moins en 
moins toléré, c’est-à-dire tant que l’expression ne 
perturbe pas la marche du néo-libéralisme. Dès que 
l’expression du désaccord avec le pouvoir est plus 
forte, c’est, comme dans les régimes autoritaires, 
la répression qui devient la réponse de l’État. Le 
totalitarisme, c’est l’aboutissement de cet ordre, où 
même la pensée dissidente est interdite. La police 
a pour idéologie l’obéissance, et cette obéissance 
est toujours instrumentale à l’instauration de 
l’autoritarisme puis du totalitarisme. 

De leur point de vue, les membres des forces de 
l’ordre croient protéger la population contre elle-
même, affirmant que « ça prend des gens pour 
contrôler les choses ». Des policiers iront affirmer, 
lorsque confrontés sur la nature violente de leur 
institution, que la journée parfaite pour eux, c’est 
quand tout le monde est chez eux en sécurité (Ceci 
a réellement été dit). Ils affirmeront avoir cette vision 
« idéale » sans même se rendre compte du caractère 
Orwellien de la déclaration. L’objectif ultime de la 
police est, de leur propre aveu, l’obéissance ultime 
à une autorité, qu’elle soit éthiquement juste ou non. 

L’objectif des policiers est donc l’obéissance. 
Lorsque les membres de la meute font leurs 
marches, il importe peu à ces derniers que la marche 
soit une démonstration d’intimidation, une marche 
de milices haineuses. Ces milices obéissent. Ce 
n’est donc pas une question de « manifestation 
pacifique » ou « manifestation violente », mais de 
manifestation disciplinée ou non. Lorsque les 
membres du groupe néo-nazi Atalante sortent 
côtoyer la Storm Alliance dans les rues, la police les 
tolèrent pour leur discipline. Mais Atalante se méfie 
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généralement de la police. Ceux-ci ont en effet des 
tendances violentes et peu contrôlées que la police 
n’apprécie guère. De la même façon, les nazis 
dans leurs débuts finirent en prison à la suite de la 
tentative de putsch manqué, mais dès le moment 
où ils se sont mis à marcher en rang puis attaquer 
des ouvriers en grève, l’État et la bourgeoisie virent 
en eux un allié. Tout comme le roi d’Italie a donné 
les pleins pouvoirs à Mussolini, les partis politiques 
d’aujourd’hui effectuent le virage identitaire pour 
séduire la masse effrayée mais disciplinée de la 
nébuleuse d’extrême droite, et la police leur offre la 
rue sur un plateau d’argent. 

On a donc pu comprendre que le Fascisme est 
une idéologie totalitaire qui prône un ordre absolu 
à instaurer dans un groupe, toute pensée ou tout 
individu extérieur au 
« groupe » devenant 
une menace. 
L’idéologie policière, 
vise l’obéissance et 
crée également des 
« groupes » entre les 
« bons citoyens » et 

ce qu’ils perçoivent comme « la racaille », utilisant 
généralement la discipline et la soumission aux lois 
pour trancher qui fait partie de quelle catégorie. Au 
final, qu’est-ce qui est plus dangereux? Une bande 
d’énervés qui sont repoussés à la fois par la police 
et par l’antifascisme lorsqu’ils sortent la nuit pour 
s’en prendre aux innocents sous le seul prétexte 
de l’origine ethnique? Ou une masse disciplinée 
de gens ignorants, prêts à marcher au pas sous les 
appels du premier démagogue de bas niveau qui 
se trouve capable de capitaliser sur leurs peurs? 
Bien que la réponse dans ce cas-ci soit évidemment 
les deuxièmes, la vraie réponse est ailleurs  : Elle 
est, encore et toujours, dans les moyens violents 
qu’emploie l’État pour maintenir son pouvoir sur 
les gens. Et lorsque ces mêmes gens deviennent 

apeurés, ce sont eux-
mêmes qui fournissent 
au boucher les outils 
de l’abattoir, toujours 
maniées par les forces 
policières. Vraiment, 
les policiers font les 
meilleurs fascistes. 

Voici l’album le plus inattendu de 2018, un projet 
qui a été produit dans le silence complet. Le 
succès s’occupera du bruit. Je vous présente le 
premier album de S-Claves Modernes. Ce groupe 
est sans aucun doute, le reflet d’un Québec remplit 
de bavure et de corruption, un cocktail molotov 
explosif dans les speakers. 

Des textes crus rassembleurs qui démasquent un 
système, un gouvernement qui ment, vol, manipule 
et endette ses citoyens. L’album parle également 
de brutalité policière, de liberté mentale, de paradis 
fiscaux, du nouvel ordre mondial, d’íilluminatis, de 
l’opinion publique, de recours collectif, de bandits 
à cravate, du pouvoir aux peuples. 

Les productions sont un mélange new rap métal 
très lourd,qui nous rappelle un genre de: Limp 
Bizkit, Korn, Beastie Boys, Public Enemy ou plus 
actuel, Prophets of rage.

Dès la première écoute, le groupe nous prouve 
hors de tout doute qu’il saura faire sa place dans 
le paysage Québécois. Les titres de chansons 
de l’album sont très révélateurs, en passant par 
: N.m.i. de l’État, Antisystème, Démission du 
1er ministre à : Pro-pa-gan-de, Libéré, Qui nous 
protège de la police ? jusqu’à : Le pouvoir aux 
peuples.

Vous pouvez visionnez le vidéo et l’album au  
www.sclavesmodernes.com

Voici la chanson : Qui nous protège de la police ? 
du groupe S-Claves Modernes.

Qui nous protège de la police ? (x8)

Verse 1

J’marche dans rue, grrr.grrrr. j’vois les cochons 
J’sens que j’vas être dans marde dans pas long 
Y viennent me voir, y me d’mandent de m’identifier 
J’ai juste envie d’leur réponde – aller chier

Mr. l’agent, Est-ce que chu en état d’arrestation? 
- Tu m’diras pas comment faire mes interventions 
J’ai aucune obligation d’fournir mes papiers, c’est 
la loi 
J’veux être informé d’mon infraction, j’ai des droits

Y sors d’son char, m’pogne à gorge, là j’badtrip 
Lachez moé, c’est du profilage politique 
J’ai rien fais, y m’dis - Farme ta yeule. Là ça bouille 
L’agent m’pousse sur le hood de l’auto-patrouille

C’est la répression, police sous surveillance 
y m’mette les menottes aux poignets d’façon 
violente 
J’veux vos noms et matricules, pourquoi qu’chu 
sorti? 
Y m’lance sa banquette arrière pour m’ammener à 
porcherie

J’ai pas besoin d’leur bélier pour défoncer les 
portes 
J’dis fuck la police depuis la vieille époque 
J’peux pas m’enfuir, y’a pas d’pogné après la 
portière 
Faut qu’on s’battre contre la brutalité policière

Refrain

Ta-ra-ra-lala, j’m’en viens fou (x4) 
On emmerde les bad cops, yé temps qu’on pête la 
coche, come on

(Le Phoenix) 
On abuse de notre pouvoir, on s’en colisse

J’finirrai pas dans l’trou noir, fuck la police

Fuck la brutalité policière
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Verse 2

Arrivé au poste, photos mur d’identification 
Y prennent mes empreintes, valide mon 
authentification 
Questionné et insulté par les enquêteurs 
J’leurs réponds qui a sûrement erreur 
Avant qui m’mette dans une cellule comme un 
ermite 
J’reçois une décharge de pistolet à impulsions 
électrique  
Douleur intense, paralysie musculaire 
On dirait qu’chu prit entre les mains de Lucifer

Chu couché au sol, y m’regarde de haut 
y me crache dessus et referme les barreaux 
Yé pas question qu’ça sois icitte que j’crève 
Y manipulent,font disparaître les preuves

Après une nuit en dedans, y me r’mettre en liberté 
C’est à c’moment-là que j’contacte le C.o.b.p. 
Abus de pouvoir, de language injurieux, de voies 
de fait 
Personne mérite d’être brutalisé par les agents 
d’paix

J’ai pas besoin d’leur bélier pour défoncer les 
portes 
J’dis fuck la police depuis la vieille époque 
Monarchie constitutionnelle, ça date pas d’hier 
Faut qu’on s’battre contre la brutalité policière

Refrain

Ta-ra-ra-lala, j’m’en viens fou (x4) 
On emmerde les bad cops, yé temps qu’on pête la 
coche, come on

(Le Phoenix) 
On abuse de notre pouvoir, on s’en colisse 
J’finirrai pas dans l’trou noir, fuck la police

C’est S-Claves Modernes, yeah, fuck leurs abus 
d’pouvoir

La police, c,est juste un autre gang (x8)
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La rencontre du Groupe des sept (G7) à La Malbaie 
met en lumière les dynamiques mondiales : les 
chefs se rencontrent à huis-clos, dans un village 
fermé au public et avec plusieurs centaines de 
millions de dollars de budget de sécurité. Alors 
que les décisions des dirigeant-e-s vont radicaliser 
des positions déjà excessivement problématiques 
sur l’environnement, sur les conditions de travail 
ainsi que sur les frontières et la «  sécurité  », il 
faut construire nos espaces de résistance, ici et 
maintenant, dans la rue, dans nos milieux de travail 
et dans nos écoles! Le 15 mars est une occasion 
rêvée de mettre nos forces en commun, parce que 
partout, dès que l’on tente de vivre, on nous envoie 
les flics, toujours plus de flics, brutaux et abusifs.

Le G7 : c’est quoi?

Le G7 est une réunion informelle des dirigeants 
des sept pays les plus influents. Comme ceux-ci 
contrôlent 40% des richesses du monde mais ne 
représentent 10% de la population, dans un monde 
où l’écart entre les riches et les pauvres ne cesse de 
croître, leurs intérêts ne peuvent qu’aller à l’encontre 
des autres pays : le Groupe des sept, ce sont sept 
nations impérialistes qui s’enrichissent au dépens 
des autres. Voyons comment avec trois exemples 
simples.

Les négociations sur le climat : passer la 
facture aux pauvres

Les années 1990s ont été le pic de production 
industrielle dans la plupart des pays du G7. Depuis, 
avec le démantèlement du bloc soviétique, les pays 
est-européens sont devenus les réserves de « cheap 
labor  » européennes, tandis que le Mexique et 
l’Asie sont devenus celles du Canada et des États-
Unis. Toutefois, lors de la rédaction du protocole 
de Kyoto, les objectifs de réduction de gaz à effet 
de serre sont basés sur les niveaux… de 1990s. 
Ainsi, on délègue la protection de l’environnement 
aux pays émergents, et on ne se sert de l’argent 
que pour subventionner les autos électriques des 
petits-bourgeois écolos au lieu de rendre abordable 
les structures de transport collectif, qui sont parfois, 
comme dans le cas du métro, déjà électriques.

Le travail

Le travail et la croissance économique sont les 
engrenages qui font croître l’écart entre les riches 
et les pauvres. Puisque la minorité qui possède la 
majorité de nos milieux de travail nous paye toujours 
moins que ce que l’on lui rapporte, le travail est ce 
qui permet l’augmentation continuelle de l’écart 
entre les riches et les pauvres. Dans un monde 
où les dirigeant-e-s d’entreprise font en quelques 
heures ce que font leurs employé-e-s en un an, il est 
difficile d’y voir justice. Dans une période de faible 
croissance, il s’agit du maillon faible sur lequel il 
devient possible de faire pression afin de permettre 
la croissance économique, par exemple avec la 
réduction du filet social, qui contraint au travail. 
La concurrence internationale entre les travailleur-
euse-s est le fer de lance de ce programme et sera 
encore en tête de liste des discussions. Travailleuses 
et travailleurs précaires, attendez-vous à faire 
plus de travail non-payé, de travail à contrat sans 
aucune protection, de stages de «  formation » qui 
n’en finissent plus. Le patronat a trouvé la combine 
magique, monter travailleurs contre travailleuses, 
personne chômeuses contre personnes migrantes, 
et s’enfuir avec le pognon!

La sécurité

Si l’augmentation de l’écart entre les riches et les 
pauvres n’augmenterait pas à chaque année, est-
ce qu’il y aurait tant de monde aux frontières? Les 

Le premier mai, marchons contre le 
capitalisme, le G7 et la répression

réfugié-e-s climatiques directement causés par la 
consommation des pays du G7, qui, rappelons-le, 
font 40% du PIB mondial pour 10% de la population, 
sont désormais des millions. Alors que le Canada 
continue de profiter de la main-d’oeuvre migrante 
précaire en réservant les statuts de résident-e-s 
permanent-e-s à une infime minorité, quelles sont 
nos solutions? Des murs et des fusils, des patrouilles 
frontalières, des prisons, des guerres et des polices 
migratoires.  L’impérialisme et les frontières sont 
la cause de la violence et de l’exploitation, dans 
les pays riches comme dans les pays pauvres, les 
solutions militaires que préconisent les membres du 
G7 aux problèmes qu’ils ont eux-mêmes créés ne 
font qu’empirer la situation.

Combattons le capitalisme, le G7 et la 
répression!

Nous faisons face à un système unifié, qui ne peut 
être arrêté que par une action collective coordonnée. 
Les policièr-e-s veulent nous forcer à accepter un 
monde injuste dans lequel les patrons se servent 
de nos efforts pour mieux détruire la planète, un 
monde dans lequel l’impérialisme, les frontières et 
le racisme sont désormais acceptables, voire un 
moyen souhaitable de contrôle de la population. 
Partout où l’on résiste, il y a répression. Il nous 
faut dire non! Nos luttes sociales et politiques sont 
nécessaires et légitimes et nous ne tremblerons 
pas devant ce système injuste. Ce 15 mars comme 
ce premier mai et les 8-9 juin à La Malbaie, nous 
prendrons la rue contre deux visages d’une même 
injustice!

Pour information sur le G7 : antig7.org
Pour information sur le 1er mai : clac-montreal.net
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Le slogan ‘’La police au service des riches et des 
fascistes’’ ne sort pas de nulle part ! Depuis des 
décennies, la flicaille va toujours aller à l’encontre 
de la gauche, peu importe qui ils-elles devront 
protéger…. et cela donc inclut de protéger des 
fachos crânes rasés nationaleux identitaires de 
marde..... Les militants antifascistes se rassemblent 
entre autres pour s’opposer à l’instrumentalisation de 
l’extrême droite, de la crise et du désespoir engendré 
par les politiques d’austérités imposées par le 
gouvernement. Ils-elles se rassembleront également 
pour contrer les manifestations de fachos. Pour les 
manifestants-es antifascistes, il est essentiel d’être 
présents-es dans les rues pour s’opposer à leurs 
idées inacceptables et dangereuses. Ce texte, sous 
forme de brèves actualités, a pour but d’informer, au 
niveau international, ce que les antifascistes ont à 
subir comme répression de la part du gouvernement 
et de leur service de police quand vient le temps de 
défendre leurs idéaux. 

GRÈCE : 
Le 18 septembre 2014, 10 000 antifascistes 
ont manifesté en mémoire de Pavlos Fyssas à 
Athènes. Pavlos, rappeur antifasciste, avait été 
assassiné par un groupe de fascistes affiliés à 
l’Aude Dorée, dans la rue, un an plus tôt, devant 
le regard de quelques policiers-ères immobiles. La 
manifestation a été attaquée sur tout son long, 40 
minutes après avoir commencé. Les policiers-ères 
anti-émeute et les brigades à mobylette ont lancé 
des grenades lacrymo et flash bang à l’intérieur de 
la manifestation. Une centaine de personnes ont 
été arrêtées. De semblables affrontements avaient 
eu lieu lors d’une manifestation le 26 septembre 
2013, suite à la mort de Pavlos. Des manifestants-
es avait pris-es d’assaut un quartier général d’Aube 
Dorée. Une semaine après la mort de Pavlos, la 
police grecque a annoncé la démission de deux de 
ses généraux et ordonné une enquête sur des liens 
éventuels entre les policiers et l’Aube dorée, suite à 
de nombreuses pressions venant des citoyens-nes.

Le 1er février 2014, plus de 3000 sympathisants-es 
d’Aube Dorée s’étaient réunis-es dans le centre-ville 
d’Athènes. En marge de ce rassemblement, des 
dizaines de personnes avaient organisé une contre-

manifestation qui a été sévèrement encadrée par la 
police anti-émeute. De violents heurts ont fini par 
opposer les policiers-es et les antifascistes. Au 
moins deux d’entre eux ont été blessés. 

Le 30 septembre 2012, les participants-es à une 
manifestation contre le parti fasciste Chrysi Avgi 
(Aube Dorée) ont été battus-es et torturés-es après 
leurs arrestations par la police grecque. Les flics 
auraient utilisé des techniques semblables à celles 
pratiquées dans les prisons comme Abou Ghrib 
(prison centrale de Bagdad). Les prisonniers-es 
furent battus-es, filmés-es nus-es et eurent la peau 
brûlée. Les flics les insultèrent, les frappèrent et 
leur crachèrent dessus, tout en se servant d’eux-
elles comme cendrier. Les flics les ont tenus 
éveillé pendant toute la nuit et pendant 19 heures 
on ne leur donna ni à manger, ni à boire, et on ne 
leur permit pas de contacter leurs représentants 
légaux. Les policiers-es les filmèrent et menacèrent 
de publier leurs photos sur Internet et de donner 
leurs adresses aux fascistes d’Aube dorée. 
Deux femmes parmi les personnes arrêtées se sont 
plaintes d’avoir subi des insultes et des violences 
sexuelles, un des hommes rapporta que la police 
lui avait violemment écarté les jambes et lui avait 
donné des coups de pied dans les testicules.

FRANCE  : 
Le 25 octobre 2014, 300 personnes ont assisté à 
un concert de rap antifasciste à Lille. L’ex-dirigeant 
de la Maison Flamande, proche de Serge Ayoub et 
de son organisation 3ème Voie, accompagné d’une 
dizaine de fafs, ont attaqué des spectateurs-trices 
se rendant au concert. Hermant n’a pas hésité 
à tirer au flash ball sur ces spectateurs-trices et 
sur des passants-es, en pleine rue, sous les yeux 
complaisants de la police. Suite à cette agression, 
un groupe de militants-es antifascistes est intervenu 
devant un commerce qui a servi de base arrière 
aux fascistes, et dont Hermant est le gérant, afin 
de porter secours à ces spectateurs-trices. Les 
fascistes, débordés, ont alors pu compter sur la 
collaboration active de la police : Hermant et son 
groupe ont à nouveau fait usage d’armes sur la 
voie publique (flash ball, bombes lacrymogène) et 
la police, sur demande du groupe de nazillons, a 

La répression policière et politique vis-à-vis 
les antifascistes à travers le monde

chargé les antifascistes à coups de matraque et 
de gaz lacrymogène. Quelques interpellations sont 
à déplorer. Tout le reste de la soirée, Hermant (qui 
appelle les flics par leurs prénoms) tournait aux 
alentours du concert dans une voiture de police.

La connivence entre la police et les fascistes 
lillois n’est plus à démontrer. Déjà en 2009, la 
police avait communiqué les noms et adresses 
de 26 antifas à Hermant, en toute impunité. 
Le 3 septembre 2014, Esteban Morillo est remis 
en liberté, après avoir tué Clément Méric, un 
antifasciste, en juin 2013. Ce meurtre a suscité 
beaucoup de manifestations depuis un an et demi à 
travers l’Europe. 

Le 3 avril 2014 avait lieu à Toulouse une contre-
manifestation antifasciste qui s’est terminée par 9 
arrestations pour violence aggravée et outrage à 
agents. Au procès, le juge a reproché des violences 
qui n’avaient pas eu lieu «Que ce serait-il passé si les 
CRS n’avaient pas été là ?» Résultats : 4 personnes 
condamnées à des peines fermes de 1 à 4 mois de 
prison, 3 personnes condamnées à des peines de 
sursis de 3 à 4 mois de prison. La manifestation 
du 5 avril dernier qui rassemblait des néo-nazis et 
dieudonnistes étaient autorisée et protégée par la 
police. 

Le 17 septembre 2014, 40 députés ont déposé une 
proposition de loi ‘’tendant à élargir les conditions 
de dissolution des associations ou groupements 
de fait tels que les groupes antifas’’. Cette initiative, 
aussi ridicule qu’elle puisse sembler, s’inscrit 
dans un contexte qui montre quelle place occupe 
aujourd’hui l’antifascisme dans les représentations 
des forces politiques, particulièrement à droite.

Le 23 mai 2009, une manifestation contre la 
répression d’État s’est déroulée à Lille. Elle s’est 
terminée devant la ’Maison flamande’ de Lambersart, 
un lieu fondé par les fascistes de Jeunesse identitaire 
et Terre celtique. Au total il y a eu 26 arrestations 
d’antifascistes. Le 9 juin, sur YouTube, une vidéo 
est diffusée par la ’Maison flamande’. Un montage 
montre les photos des 26 antifascistes arrêtéEs, avec 
leurs noms, prénoms et coordonnées personnelles. 
Ces informations provenaient du service de Police. 

7 des accuséEs ont porter plainte au préfet de police 
pour avoir ‘’illégalement diffuser des informations 
personnelles’’. La vidéo a été retirée une semaine 
plus tard mais le mal était déjà fait.

ESPAGNE : 
Le 12 octobre 2012 a eu lieu un rassemblement 
antifasciste à Bilbao contre la présence d’un groupe 
de fascistes du parti phalangiste qui étaient arrivés 
de Madrid pour protester dans le centre de la ville 
basque. La police a empêché les antifascistes de 
se rassembler, et celle-ci a utilisé des matraques et 
des balles en caoutchouc pour disperser la foule, 
qui se comptait par centaines de personnes. Les 
affrontements entre les antifascistes et la police ont 
alors commencé, et des barricades ont été érigées 
partout dans le centre de la ville pour se solder par 
14 arrestations.

Le 12 octobre 2009, le parti fasciste nazi Alianza 
Nacional a convoqué un rassemblement pour le jour 
de l’hispanité. Quelques dizaines d’antifascistes se 
sont concentrés-es dans les environs de la place 
pour montrer leur opposition aux fascistes et pour 
essayer d’empêcher le rassemblement d’Alianza 
Nacional. La police anti-émeute surveillait la place 
depuis le début de la matinée. Quand les antifascistes 
ont essayé de s’approcher de la place, la police anti-
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émeutes s’est trouvée débordée et s’est retirée du 
lieu. À ce moment, les nazis et les antifascistes se 
sont jetés-es des pierres, des bouteilles et d’autres 
objets, en arrivant à être presque face à face. À côté 
des antifascistes sont tombés des écrous et des 
vis, une munition préparée d’avance par les nazis. 
Les nazis et la police ont alors chargé ensemble. Six 
jeunes hommes ont été arrêtés 

ALLEMAGNE  : 
Le 2 juin 2012, de violents affrontements ont 
éclaté entre les nazis, antifas et policiers. 10 000 
antifascistes ont manifesté près de l’Hôtel de Ville 
mais de nombreux autres se sont rendus dans le 
quartier de Wandsbek pour bloquer une manif 
fasciste. La police de Hambourg a arrêté plus de 
700 personnes après que des centaines d’antifas 
masqués-es aient érigé des barricades de poubelles 
en feu afin de bloquer la marche des nazis et lancés-
es des feux d’artifices, des bouteilles et des pierres 
sur les nazis et les policiers qui leur ouvraient la voie.

RUSSIE  : 
Le 23 février 2012 avait lieu le procès de 4 
antifascistes, risquant 7 ans de prison. L’accusation 
principale de la police politique (le «Centre Anti-
Extrémiste» ou Centre-E) est d’avoir créé, à Nijni-
Novgorod, l’organisation extrémiste «Antifa RASH», 
qui aurait comme but, selon la police, d’agir 
violemment envers «des skinheads, fans de foot» et 
«les citoyens riches de Russie». Les faits évoqués 
sont trois banales bagarres entre antifascistes et 
néonazis, n’ayant provoqué que des blessures 
légères. Les arrêtés n’ont même pas participé à 
ces bagarres, ils ont des alibis inattaquables, et les 
fascistes ne les ont pas reconnus. Mais ils restent 
tout de même accusés pour ces bagarres en raison 
de motivations «idéologique de haine contre des 
groupes sociaux». 

TURQUIE  : 
Nurtepe est un arrondissement ouvrier d’Istanbul 
où la gauche radicale est profondément implantée 
depuis le milieu des années 1970, une gauche qui 
a dû consentir à de lourds sacrifices pour arracher 
ce quartier des mains de la mafia immobilière et 
protéger sa population des incursions meurtrières 
de l’extrême droite, de la police et de l’armée. Le 
dimanche 15 mars 2009, l’un des quartiers de 
Nurtepe a été le théâtre d’une répression sanglante. 
Vers 16h, de retour d’un meeting organisé à Caglayan 
par le Parti fasciste MHP, un convoi électoral a été 

bloqué par les habitants-es du quartier. Après une 
demi-heure d’affrontements, les fascistes ont fini par 
battre en retraite. La police, arrivée en renfort, est 
alors intervenue et a tiré en direction des militants 
antifascistes. Un membre du Front populaire (Halk 
Cephesi) a été blessé par balles. Les membres du 
Front populaire ont appelé à une conférence de 
presse sur les lieux de l’incident. La police, armée 
de blindés, d’autopompes et de matraques, est 
intervenue une nouvelle fois.Les affrontements entre 
les révolutionnaires armés de pierres et la police 
tirant à balles réelles se sont poursuivies jusque tard 
dans la nuit. Peu avant minuit, 23 manifestants-es 
ont été arrêtés-es, tandis qu’un hélicoptère de la 
police suivait les déplacements des manifestants-
es et que des policiers-es en civil procédaient à 
des contrôles d’identité. Les militants-es arrêtés-
es auraient été soumis-es à des tortures et des 
mauvais traitements. 

Si nous ne laisserons jamais les organisations 
nationalistes réactionnaires tenter d’imposer leurs 
idées au reste de la société, nous n’oublions pas 
non plus les responsabilités de l’État dans le climat 
raciste délétère qui pourrit les relations sociales. 
L’État est bien mal placé pour prétendre lutter contre 
l’extrême droite, alors qu’il orchestre expulsions et 
discriminations au sein même du modèle qu’il défend, 
mais c’est à nous de ne pas lui laisser occuper 
l’espace de la résistance antifasciste. Quand l’État 
préfère arrêter des militants antifascistes plutôt 
que des gens qui prônent ouvertement des idées 
racistes et xénophobes, au vu et au su de tous, ce 
qui est pourtant un délit, quelque chose ne tourne 
pas rond dans un pays qui se dit démocrate. Si le 
gouvernement les protège, c’est que les fascistes 
lui sont très utiles : d’abord ils diffusent efficacement 
ses idées, désignant les mêmes boucs-émissaires 
(étranger-e-s, musulman-e-s, chômeurs-ses, et 
combien d’autres encore), popularisant les mêmes 
solutions radicales qui consistent à stigmatiser et 
exclure. Mais en plus, ils sont un ennemi majeur pour 
le mouvement social, à qui ils font barrage par leurs 
attaques, leur propagande et leurs provocations. 
Nous ne pouvons supporter une situation où les 
fascistes ont les mains libres tandis que l’on enferme 
ceux et celles qui les dénoncent et organisent la 
mobilisation et une riposte militante face à eux. 
RÉSISTANCE !

*texte originalement écrit pour Casse Social*

Les préjugés envers les jeunes sont nombreux. Ju-
gées comme incompétentes, ignorantes et dociles, 
on juge leurs vécues en échecs ou réussites pour en 
devenir l’adulte parfait. Pourtant ces jeunes petites 
sœurs et petits frères se promènent avec un sac 
rempli de vécues où les apprentissages fleurissent 
comme des printemps.

Nous avons tous et toutes eu un de ces sacs.

Nous le portons encore.

L’école a divers usages. Lieu de production de sa-
voirs, de socialisation, de contrôle et de luttes. L’état 
carcéral s’assure de maintenir le contrôle dès le pri-
maire avec le contenu des cours et la forme du com-
portement. Aux États-Unis, si tu es jeune de cou-
leur, jeune lgbtqi2, jeune vivant avec un handicap, 
tu es deux fois plus à risque d’être criminalisé dans 
le cadre de l’école. Les pratiques de surveillance et 
les politiques de contrôle du système scolaire for-
ment le pipeline école-prison dû à la criminalisation 
des actes jugés comme incivilités (voir théorie de la 
vitre brisée ou carreau cassé). Ce pipeline colonia-
liste, capitaliste et hétéropatriarcal trace un chemin 
prédéterminé aux communautés vivant aux marges 
du système suprémaciste blanche. Les préjugés en-
vers les petites sœurs et les petits frères (l’âgisme) 
sert à l’industrie des campagnes de prévention pour 
des populations « à risque ». Vous n’avez que faire 
un tour sur la page du spvm, à la section « trouver 
de l’information  » les documents sous la rubrique 
enfants et jeunesse marquent l’âge où commence 
le profilage et la criminalisation.

Le 23 décembre 2017, on annonce le projet pilote 
comportemental du ministère de l’éducation en 
collaboration avec les flics. L’article du journal de 
Montréal est accompagné d’une photo des flics 
sur le lieu d’assassinat de Fredy Villanueva à Mon-
tréal-Nord, tué à 18 ans. On se rappelle aussi du 
petit frère de 9 ans atteint par le taser d’un flic du 
spvq en octobre 2016. Les actes d’incivilités, tels 
qu’un banal graffiti, un vol de moins de 5 000$…, 
nous amène à être coupable d’une infraction mixte.

La loi sur les jeunes contrevenants, adoptée en 
1982, indique que toute communication concernant 
des informations de jeunes coupables d’un acte cri-
minel ou d’une infraction mixte est une infraction de 

responsabilité civile pour les flics. Cette loi indique 
le délai de non-communication de l’information, de 
la décision rendue, de la nature de l’infraction et de 
l’existence de récidive. Après ce délai, tout docu-
ment doit être détruit immédiatement.

La loi sur les jeunes contrevenants adoptée et 
bien ancrée dans une culture policière contrevient 
aux règles de Beijing (ensemble de règles minima 
concernant l’administration de la justice pour mi-
neurs) de 1985 en ce qui concerne la conservation 
et la confidentialité de la vie privée des jeunes. L’ar-
ticle 8 de cet ensemble de règles mentionne que 
petites sœurs et petits frères ont droit à la vie privée 
pour ne pas leur causer du tort par une publicité 
inutile. L’article 21, lui, mentionne que les antécé-
dents ne peuvent être utilisés pour des accusations 
ultérieures à l’âge adulte.

FIRE TO THE PRISONS.

En 1995, le gouvernement amende la loi sur les 
jeunes contrevenants pour garder plus longtemps 
les dossiers. D’ailleurs, les dossiers doivent être 
transféré à la grc.

Selon l’article 40 de la convention relative aux droits 
de l’enfant, les jeunes contrevenantes ont droit à 
une vie privée qui doit favoriser le respect à la di-
gnité et valeur personnelle (…) nécessité de facilité 
sa réintégration dans la société et assumer un rôle 
constructif.

Jugement : Déclaration de culpabilité

Le spvm et la sq traitent les dossiers judiciaires et 
les dossiers d’enquêtes selon la loi sur les archives. 
Donc, toutes ces règles et ces lois ne sont que 
spectacle. Les dossiers où les petites sœurs et pe-
tits frères se retrouvent ne sont que spectacle.

Les dossiers judiciaires et les dossiers d’enquêtes 
traités comme criminelles, basés sur des rapports 
et des enquêtes biaisées et mensongères, révélé 
le 6 décembre à travers le Rapport d’enquête ad-
ministrative sur la Division des affaires internes du 
spvm, sont échangés entre le spvm et la sq dès 
l’âge pour l’école (sans mentionné les impacts du 
statut migratoire). Les dossiers d’enquêtes et judi-
ciaires sont échangés et cachés, car il est peu pro-
bable d’avoir accès à son dossier sans préjugé et 
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sans représailles de profilage racial, social, politique 
et économique.  

L’incarcération des petites sœurs et petits frères 
dans le complexe industriel carcéral, aux écoles et 
aux centres jeunesses, maintient un cycle de vio-
lence causé par la suprématie blanche. En ce qui 
concerne les centres jeunesses, nous avons peu 
d’information sur les mesures de contention et 
d’isolement. La commission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeunesse est préoccupée 
par l’emploie de ces mesures à titre disciplinaires, 
voire une banalisation de la violence d’un adulte en-
vers une ado.
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Alexandre Popovic, 
Auteur de Produire la menace – Agents 
provocateurs au service de l’État canadien (Sabotart, 2017)

On parle beaucoup de la montée de l’extrême 
droite depuis quelques temps. Des questions sont 
posées à propos de la performance policière à 
l’égard des crimes haineux. Cependant, un acteur 
institutionnel important brille par son absence 
dans le début public : le Service canadien du 
renseignement de sécurité (SCRS).Le SCRS, faut-il 
le rappeler, n’est pas un corps policier. Ses agents 
n’ont aucun pouvoir d’arrestation et agissent pour 
l’essentiel dans l’ombre du secret. Le mandat 
du SCRS consiste à enquêter sur de présumées 
menaces à la sécurité nationale – un concept 
fourre-tout par excellence. Depuis au moins 2015, 
les services secrets canadiens s’intéressent à 
l’extrémisme islamophobe.  

Tant mieux, diront certains. Un instant!, me dois-je 
de répondre. Encore faut-il savoir ce que fait au juste 
le SCRS. Dans les années 1990, un informateur du 
SCRS dénommé Grant Bristow a contribué à fonder, 
puis à diriger, et ce, pendant nombre d’années, le 
Heritage Front (basé à Toronto), qui deviendra le plus 
important groupe suprémaciste blanc au Canada. 
Une affaire qui avait fait grand bruit à l’époque.

Indic zélé, Bristow s’est donné à fond pour le Heritage 
Front  : il contribuait financièrement, prononçait 
allocutions publiques et fournissait du soutien légal 
aux membres. Il a aussi été le cerveau derrière une 
intense campagne de harcèlement psychologique 
visant les activistes antiracistes. Un juge de la Cour 
de l’Ontario a même suggéré que Bristow pourrait 
être accusé d’entrave à l’administration de la justice 
pour avoir fait pression sur un membre du Heritage 
Front qui avait été enlevé et torturé par deux 
suprémacistes blancs. 

L’opération des services secrets canadiens était 
digne d’un pompier-pyromane. Mais aux yeux du 
directeur du SCRS, Ward Elcock, il s’agissait d’un 
« succès ». De son côté, le Comité de surveillance 
des activités de renseignement de sécurité (CSARS) 
– le très peu redouté chien de garde du SCRS – 
avait cautionné l’opération au terme d’une enquête 
qui sera par la suite critiquée pour sa complaisance 

par le sous-comité sur la sécurité nationale de la 
Chambre des communes. Bref, le SCRS s’en était 
sorti indemne. 

Dans un essai publié en mai dernier par le collectif 
d’édition Sabotart, j’ai consacré un chapitre complet 
à l’affaire Grant Bristow, qui semble avoir aujourd’hui 
été oubliée, et à bien d’autres cas d’agents 
provocateurs avérés agissant pour le compte de 
l’État canadien. Lorsque la «  sécurité nationale  » 
semble en jeu, le SCRS se croit tout permis : telles 
sont les conclusions peu rassurantes de mes 
recherches.

Rien ne permet donc de penser que le SCRS ait 
aujourd’hui renoncé à ses méthodes toxiques. Pire, 
avec la loi antiterroriste C-51 concoctée par les 
conservateurs de Stephen Harper, les informateurs 
des services secrets canadiens peuvent aujourd’hui 
aller encore plus loin dans les provocations en tout 
genre, et ce, en toute légalité. Sous réserve d’obtenir 
l’autorisation de la Cour fédérale, le SCRS peut 
maintenant commettre n’importe quelle infraction 
criminelle, sauf celles ayant pour effet de causer la 
mort ou des lésions corporelles d’une personne, de 
porter atteinte à l’intégrité sexuelle d’un individu ou 
d’entraver, détourner ou contrecarrer le cours de la 
justice.

Cette immunité en matière criminelle est 
malheureusement maintenue dans le projet de loi 
C-59 (Loi concernant des questions de sécurité 
nationale) déposé en première lecture par le 
gouvernement libéral de Justin Trudeau, en juin 
dernier. Tout au plus réduit-il quelque peu la marge 
de manœuvre du SCRS tout en élargissant les 
pouvoirs du ministre de la Sécurité publique. 

S’il est adopté dans sa forme actuelle, le nouveau projet 
de loi permettra en effet au ministre de déterminer 
par arrêté les catégories d’infractions qu’un employé 
désigné du SCRS peut commettre ou en ordonner 
la commission. Ces catégories d’infractions devront 
cependant recevoir l’approbation du Bureau du 
commissaire au renseignement, un organisme en 
devenir appelé à être dirigé par un juge à la retraite 
issu d’un tribunal supérieur. C’est aussi au ministre 
de la Sécurité publique qu’il reviendra de désigner, 
pour une période maximale d’un an, tout employé 

Montée de l’extrême droite 
quel rôle pour le SCRS ?
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menant des «  activités de collecte d’informations 
et de renseignements  » qui se verra autorisé à 
contrevenir à la loi. 

Les hauts dirigeants du SCRS ne seront pas en 
reste puisqu’ils pourront également désigner un 
employé à cette fin, pour une période maximale de 
48 heures, lorsque « le ministre pourrait difficilement 
le désigner  […] en raison de l’urgence de la 
situation  ». Ils pourront également autoriser des 
employés, pour une période maximale d’un an, à 
ordonner la commission d’infractions. L’autorisation 
devra préciser la nature des infractions en question, 
l’identité des employés désignés à cette fin et les 
personnes à qui ces employés désignés peuvent 
ordonner la commission d’infractions. 

Toutefois, l’employé désigné pourra passer outre 
les conditions d’obtention de l’autorisation si celle-
ci «  est difficilement réalisable  » et si l’infraction 
est nécessaire afin d’éviter de compromettre 
l’identité d’un informateur 
ou d’un employé du SCRS 
agissant sous un faux nom, ou 
encore pour prévenir la perte 
ou la destruction imminentes 
d’informations ou de 
renseignements, notamment. 
Le projet de loi énonce ainsi le 
mode d’emploi permettant de 
contourner le mécanisme de 
contrôle qu’il met lui-même en 
place ! 

Notons que C-59 prévoit également que toute 
personne sera justifiée de commettre une infraction 
lorsqu’un employé désigné lui en a ordonné 
la commission et «  [lorsqu’]elle a des motifs 
raisonnables de croire que la personne qui lui a 
donné l’ordre était autorisée à le faire  ». Va-t-on 
assister à l’apparition d’une nouvelle défense en 
droit criminel, soit la croyance raisonnable de briser 
la loi au nom de la sécurité nationale ?

En outre, C-59 ajoute trois nouvelles catégories 
d’infraction à celles que le SCRS ne sera pas autorisé 
à commettre, soit la torture et d’autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants, au 
sens de la Convention contre la torture; la détention 
d’une personne; et le fait de causer la perte de biens 
ou des dommages importants à ceux-ci lorsqu’une 
telle chose porterait atteinte à la sécurité d’un 
individu. 

Le fait que le législateur ait cru nécessaire d’interdire 
aux services secrets canadiens de pratiquer la 
torture donne naturellement froid dans le dos. Mais 
que penser du fait qu’un agent ou un informateur 
du SCRS pourrait commettre légalement toute 
une panoplie d’actes criminels pour mieux se faire 
accepter par des extrémistes de droite qu’ils sont 
chargés d’infiltrer, tels que produire et diffuser de la 
propagande haineuse, vandaliser des mosquées et 
proférer des menaces de mort à l’endroit d’activiste 
antiracistes ? 

Face à des risques de dérapage qui sont loin d’être 
théoriques, comme en témoigne le cas de Grant 
Bristow, le mécanisme de reddition de compte 
prévu par C-59 ne fait guère le poids. Tant l’Office 
de surveillance des activités en matière de sécurité 
nationale et de renseignement (OSASNR), qui est 
appelé remplacer le CSARS, que le Commissaire 
au renseignement se voient privés d’un  droit 
d’accès aux renseignements confidentiels du 

Cabinet fédéral. Ainsi, si les 
plus hautes autorités veulent 
cacher des renseignements 
compromettants à ces deux 
organismes, elles n’auront qu’à 
les ranger dans la catégorie des 
«renseignements confidentiels 
du Conseil privé de la Reine 
pour le Canada », et le tour est 
joué !

Notons aussi que les 
membres de l’OSASNR 

seront tous astreints au secret à perpétuité, tandis 
que le personnel du Bureau du commissaire 
au renseignement ne pourra communiquer les 
renseignements qu’il a obtenus ou auxquels il a eu 
accès dans l’exercice de ses fonctions…

À l’heure où le Parlement s’apprête à confirmer 
le pouvoir du SCRS à briser la loi, ne serait-il pas 
temps que les services secrets canadiens rendent 
publiquement des comptes sur les opérations qu’ils 
mènent à l’égard de l’extrême droite? Après tout, 
le public canadien n’est-il pas en droit de savoir 
combien d’autres Grant Bristow sont encore à 
l’œuvre ?
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Qu’est-ce que le COBP ?
Le Collectif Opposé à la Brutalité Policière (COBP) 
est un groupe autonome qui regroupe des personnes 
victimes, témoins et/ou concernés par la brutalité 
policière et tout abus perpétré par la police. Le 
collectif a vu le jour en 1995, par un comité de défense 
pour les personnes arrêtées suite à une manifestation 
contre Human Life International, un groupe d’extrême 
droite. Face à l’ampleur de la répression, du nettoyage 
social et de l’impunité toujours croissante sévissant 
à Montréal, le COBP a décidé de s’organiser sur une 
base permanente pour continuer sa lutte contre la 
brutalité policière.
Le COBP a pour but non seulement de dénoncer les 
harcèlements, violences, intimidation, arrestations et 
abus de pouvoirs policiers et d’informer les gens sur 
leurs droits face à la police, mais aussi de soutenir les 
victimes en les aidant par exemple à porter plainte en 
déontologie et à faire face à des accusations abusives.
Nous dénonçons les abus policiers commis au 
Québec. Nous avons aussi publié plusieurs brochures 
notamment sur la police de quartier, la police secrète 
et l’espionnage politique, et sur « La vaste escroquerie 
de l’anti-terrorisme canadien  », brochure contre le 
système carcéral. Depuis 1998, nous avons diffusé 
environ 45 000 copies en français, anglais et espagnol 
du livret « Surprise ! On a des droits ?! », entre autres à 
la demande de groupes communautaires qui travaillent 
avec des gens de la rue un peu partout à Montréal 
et ailleurs au Québec. Nous faisons également de la 
recherche, des archives et des banques de données.
Le COBP fait régulièrement des ateliers d’information 
et de discussion sur les droits et les abus policiers, 
disponible sur demande. Nous faisons aussi du 
Copwatch, documentant les agissements de la police 
dans les rues à l’aide d’une caméra vidéo, appareils 
photo, en prenant en note les noms des policiers, 
matricules, numéros d’auto-patrouille, ce qu’ils ont dit 
et fait, etc.
Nous organisons des spectacles bénéfices et des 
conférences.   Nous vendons pour nous financer des 
T-shirts, macarons, patches et « Compiles Anti-Flic ». 
Nous avons un site internet sur lequel nous publions 
et archivons de l’information sur les abus policiers, 
sur nos droits et sur les activités du COBP et autres 
groupes impliqués contre la brutalité policière.
On peut nous rejoindre en laissant un message sur 
notre répondeur à (514) 395-9691 ou par email à 
cobp@riseup.net
Site web : https://cobp.resist.ca/

What the COBP is ?
The Collective Opposed to Police Brutality (COBP) 
is an autonomous group that is made up of victims, 
witnesses and/or those concerned by police brutality 
and all abuse perpetrated by the police. The collective 
was formed in 1995 from a defense committee for 
people arrested after a demonstration against Human 
Life International, a far right group. In light of the 
increasingly intense repression, social cleansing, and 
impunity rampant in Montreal, the COBP decided to 
organize on a permanent basis to continue its battle 
against police brutality.
The COBP’s goal is to not only denounce the 
harassment, violence, intimidation, arrests and abuse 
of power by police, but to inform people of their rights 
and lend support to victims by, for example, helping 
them to file a complaint in the police ethics system or 
deal with wrongful accusations. We denounce abuse 
by police here in Montreal and around the world in 
our publication “L’Agent Provocateur”. We have also 
published several brochures, mostly on neighbourhood 
policing, secret police and political espionage, as well 
as on “The Great Canadian Anti-Terrorism Fraud”. 
Since 1998, we have distributed over 45,000 copies of 
our booklet “Guess what! We’ve got rights?!” in French, 
English and Spanish to individuals and at the request 
of community groups that work with homeless here in 
Montreal and elsewhere in Quebec. We also do research 
and collect information for databanks and archives. 
The COBP does regular workshops and discussions 
on rights and police abuse which are available upon 
request. We also do Copwatch, documenting the 
actions of police in the streets with the help of a 
video camera, regular cameras and by taking down 
the names, badge numbers, patrol car license plate 
numbers, what is said and done etc.
 
We organize benefit shows and conferences. We sell 
T-shirts, buttons, patches and “Anti-Cop Mix CD’s” to 
help finance our work. We have a website on which 
we publish and archive information on police abuse, 
know-your-rights and COBP actions.
 
You can contact us by leaving a message on our 
voicemail (514) 395-9691 or by email at cobp@riseup.
net
Site web : https://cobp.resist.ca/


